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Texte

Chapitre 1er. Modifications de l'arrêté du Gouvernement flamand du 12 décembre 2008 portant exécution du
titre XVI du décret du 5 avril 1995 contenant des dispositions générales concernant la politique de
l'environnement

  Article 1er. A l'article 25 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 12 décembre 2008 portant exécution du titre
XVI du décret du 5 avril 1995 contenant des dispositions générales concernant la politique de l'environnement,
remplacé par l'arrêté du 30 avril 2009 et modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement flamand du 26 avril
2019, le point 6° est remplacé par ce suit :
  " 6° l'article 12, § 1er, du décret sur les Matériaux en ce qui concerne l'abandon de déchets et les articles 4.6.1
et 4.6.2 du VLAREMA pour :
  3° les zones vulnérables d'un point de vue spatial, visées à l'article 1.1.2, 10°, du Code flamand de
l'Aménagement du Territoire ;
  b) les zones tampons, les zones destinées à des équipements collectifs et des équipements d'utilité publique
avec, en surimpression, une zone inondable ou un bassin de rétention, les domaines militaires et les zones
d'affectation analogues à l'une de ces zones, désignées sur les plans d'aménagement ou les plans d'exécution
spatiale en vigueur dans le cadre de l'aménagement du territoire ;
  c) les zones agricoles d'intérêt paysager, les zones agricoles et les zones d'affectation analogues à l'une de ces
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zones, désignées sur les plans d'aménagement ou les plans d'exécution spatiale en vigueur dans le cadre de
l'aménagement du territoire ;
  d) les zones de protection spéciale délimitées en vertu de l'article 36bis du décret sur la Nature. ".

  Art. 2. A l'article 26, 1°, du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement flamand du 11 décembre
2015 et modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 10 février 2017, 24 février 2017 et 7 septembre
2018, il est ajouté un point i) libellé comme suit:
  " i) l'application de l'article 12, § 1er, du décret sur les Matériaux en ce qui concerne l'abandon de déchets,
concernant l'interdiction de dépôts sauvages et de déchets sauvages telle que visée aux articles 4.6.1 et 4.6.2 du
VLAREMA. ".

  Art. 3. A l'article 28 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 19 novembre 2010,
17 février 2012, 7 septembre 2018 et 26 avril 2019, le point 2° est remplacé par ce qui suit :
  " 2° l'article 12, § 1er, du décret sur les Matériaux en ce qui concerne l'abandon de déchets et les articles 4.6.1
et 4.6.2 du VLAREMA en ce qui concerne les cours d'eau non navigables de catégorie 1 et leurs dépendances,
tels que définis dans la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables ; ".

  Art. 4. A l'article 29 du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement flamand du 30 avril 2009 et
modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement flamand du 26 avril 2019, il est ajouté un point 2/1° libellé
comme suit :
  " 2/1° le décret sur les Matériaux en ce qui concerne l'abandon de déchets et les articles 4.6.1 et 4.6.2 du
VLAREMA ; ".

  Art. 5. A l'article 31 du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement flamand du 25 avril 2014 et
modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 12 décembre 2014, 7 septembre 2018 et 26 avril 2019, le
point 2° est remplacé par ce qui suit :
  " 2° l'article 12, § 1er, du décret sur les Matériaux en ce qui concerne l'abandon de déchets et les articles 4.6.1
et 4.6.2 du VLAREMA en ce qui concerne les voies publiques et leurs dépendances. ".

  Art. 6. A l'article 32 du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement flamand du 25 avril 2014 et
modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 7 septembre 2018 et 26 avril 2019, le point 2° est
remplacé par ce qui suit :
  " 2° l'article 12, § 1er, du décret sur les Matériaux en ce qui concerne l'abandon de déchets et les articles 4.6.1
et 4.6.2 du VLAREMA en ce qui concerne les voies d'eau et les ports et leurs dépendances. ".

  Art. 7. A l'article 33, § 1er, du même arrêté, inséré par l'arrêté du Gouvernement flamand du 7 septembre 2012
et modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 7 septembre 2018, 21 septembre 2018 et 26 avril
2019, le point 2° est remplacé par ce qui suit :
  " 2° l'article 12, § 1er, du décret sur les Matériaux en ce qui concerne l'abandon de déchets et les articles 4.6.1
et 4.6.2 du VLAREMA en ce qui concerne les cours d'eau non navigables de catégories 2 et 3 et leurs
dépendances, tels que définis dans la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables ; ".

  Art. 8. A l'article 34, § 1er, alinéa 1er, du même arrêté, inséré par l'arrêté du Gouvernement flamand du 7
septembre 2012 et modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement flamand du 26 avril 2019, le membre de
phrase " et les articles 4.6.1 et 4.6.2 du VLAREMA " est ajouté au point 5°. "

  Art. 9. L'annexe VIII à l'arrêté du Gouvernement flamand du 12 décembre 2008 portant exécution du titre XVI
du décret du 5 avril 1995 contenant des dispositions générales concernant la politique de l'environnement,
modifiée en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement flamand du 22 mars 2019, est remplacée par l'annexe 1re
jointe au présent arrêté.

  Art. 10. Au même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement flamand du 10 mai 2019, il est
ajouté une annexe XXXVI, jointe en annexe 2 au présent arrêté.

  Chapitre 2. Modifications de l'arrêté du Gouvernement flamand du 17 février 2012 fixant le règlement flamand
relatif à la gestion durable de cycles de matériaux et de déchets

  Art. 11. A l'article 1.1.1 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 17 février 2012 fixant le règlement flamand
relatif à la gestion durable de cycles de matériaux et de déchets, modifié par les arrêtés du Gouvernement
flamand des 23 mai 2014, 23 septembre 2016 et 22 mars 2019, le point 5° est remplacé par ce qui suit :
  " 5° directive (UE) 2019/883 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux installations de
réception portuaires pour le dépôt des déchets des navires, modifiant la directive 2010/65/UE et abrogeant la
directive 2000/59/CE ; ".

  Art. 12. A l'article 1.2.1 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement flamand du 22
mars 2019, les modifications suivantes sont apportées :
  1° au paragraphe 2, les points 2°, 38°, 39°, 47°, 49°, 66°, 76°, 77°, 86°, 87° /1 et 95° sont abrogés ;
  2° au paragraphe 2, il est inséré un point 7° /1 libellé comme suit :
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  " 7° /1 opérateur d'une place de marché en ligne : toute personne physique ou morale qui organise ou exploite,
à titre onéreux ou non, une place de marché en ligne ; ";
  3° au paragraphe 2, il est inséré un point 11° /1 libellé comme suit :
  " 11° /1 déchets de construction et de démolition : déchets générés par des travaux de construction et
provenant des matériaux de construction utilisés, hormis leurs emballages, ou déchets générés par des travaux
de démolition, de rénovation et de démantèlement après élimination de tous les éléments isolés qui ne font pas
partie de la construction ; ";
  4° au paragraphe 2, un point 40° /1 et un point 40° /2 sont insérés et libellés comme suit :
  " 40° /1 déchets ménagers résiduels : la fraction des ordures ménagères qui n'est pas présentée ou collectée
de manière sélective, y compris les déchets collectés de manière non sélective des poubelles de rue gérées par
les communes ou structures de coopération intercommunales ainsi que les déchets de nettoyage des rues et les
déchets d'évacuation des dépôts sauvages ;
  40° /2 immeubles principalement résidentiels : bâtiment ou bâtiments dont la fonction de logement couvre au
moins soixante-six pour cent du volume de construction concerné ; ";
  5° au paragraphe 2, le point 50° est remplacé par ce qui suit :
  " 50° /1 matelas : produits offrant une surface pour dormir ou se reposer, qui se prêtent à une utilisation par
l'homme pendant une longue période, consistant en une housse solide rembourrée de matériaux de base et qui
peuvent être posés sur une structure de lit, y compris les surmatelas. Un surmatelas est un matelas mince qui
se pose sur le matelas normal ; " ;
  6° au paragraphe 2, il est inséré un point 60° /1 libellé comme suit :
  " 60° /1 place de marché en ligne : plate-forme numérique, portail ou tous autres moyens, applications ou
services électroniques équivalents, permettant à un vendeur de conclure un contrat à distance, au sens de
l'article I.8, 15°, du Code de droit économique, avec des utilisateurs de la place de marché en ligne ; " ;
  7° au paragraphe 2, il est inséré un point 60° /2 libellé comme suit :
  " 60° /2 remblayage : opération de valorisation par laquelle des déchets appropriés non dangereux sont utilisés
à des fins de remise en état dans des zones excavées ou, en ingénierie, pour des travaux d'aménagement
paysager. Les déchets utilisés pour le remblayage doivent remplacer des matières qui ne sont pas des déchets,
être adaptés aux fins susvisées et limités aux quantités strictement nécessaires pour parvenir à ces fins ; " ;
  8° au paragraphe 2, le point 67° est remplacé par ce qui suit :
  " 67° déchets PMC : déchets de tous emballages plastiques, emballages métalliques et cartons à boisson
destinés à être utilisés par les ménages ou à un usage professionnel analogue, à l'exception des déchets
provenant de petits déchets dangereux, et d'emballages de polystyrène expansé destinés à des applications non
alimentaires ; " ;
  9° au paragraphe 2, le point 68° est remplacé par ce qui suit :
  " 68° producteur : toute personne physique ou morale qui, quelle que soit la technique de vente utilisée, y
compris la vente à distance conformément aux dispositions de l'article I.8, 15°, du Code de droit économique :
  a) est établie sur le territoire et fabrique un produit sous son propre nom ou sa propre marque ou qui fait
développer ou fabriquer un produit qu'elle négocie sous son propre nom ou sa propre marque sur le territoire
ou qu'elle affecte à son propre usage ;
  b) est établie sur le territoire et revend sur le territoire ou affecte à son propre usage un produit qui a été
fabriqué par d'autres fournisseurs sous son propre nom ou sa propre marque. A cet égard, le revendeur n'est
pas considéré comme producteur du produit lorsque la marque du producteur visé au point a) figure sur le
produit ;
  c) est établie sur le territoire et met un produit sur le marché à titre professionnel ;
  d) est établie en dehors du territoire et vend un produit sur le territoire à des ménages ou à des utilisateurs
autres que les ménages par le biais de la vente à distance au sens de l'article I.8, 15° du Code de droit
économique, directement ou en recourant à une place de marché en ligne.
  Celui qui assure exclusivement un financement en vertu ou dans le cadre d'un contrat de financement et qui ne
supporte pas les avantages et inconvénients liés à la propriété n'est pas considéré comme producteur du
produit, à moins qu'il n'agisse comme producteur tel que visé aux points a) à d) ; " ;
  10° au paragraphe 2, point 73°, de la version néerlandaise, les mots " afgewerkte olie " sont chaque fois
remplacés par les mots " afvalolie " ;
  11° il est inséré un point 77° /2 libellé comme suit :
  " 77° /2 dépôts sauvages : l'évitement délibéré de la collecte d'ordures ménagères ou de la collecte de déchets
industriels en abandonnant ou déversant des déchets en des endroits et à des moments non réglementaires ou
dans les récipients inadéquats ; ".
  12° au paragraphe 3/1, le point 16° est remplacé par ce qui suit :
  " 16° producteur d'EEE : toute personne physique ou morale qui, quelle que soit la technique de vente utilisée, y
compris la vente à distance conformément aux dispositions de l'article I.8, 15°, du Code de droit économique :
  a) est établie sur le territoire et fabrique un produit sous son propre nom ou sa propre marque ou qui fait
développer ou fabriquer un produit qu'elle négocie sous son propre nom ou sa propre marque sur le territoire ;
  b) est établie sur le territoire et revend un produit qui a été fabriqué par d'autres fournisseurs sous son propre
nom ou sa propre marque. A cet égard, le revendeur n'est pas considéré comme producteur du produit lorsque
la marque du producteur visé au point a) figure sur le produit ;
  c) est établie sur le territoire et met un produit sur le marché à titre professionnel ;
  d) est établie en dehors du territoire et vend un produit sur le territoire à des ménages ou à des utilisateurs
autres que les ménages par le biais de la vente à distance au sens de l'article I.8, 15° du Code de droit
économique, directement ou en recourant à une place de marché en ligne.
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  Celui qui assure exclusivement un financement en vertu ou dans le cadre d'un contrat de financement et qui ne
supporte pas les avantages et inconvénients liés à la propriété n'est pas considéré comme producteur du
produit, à moins qu'il n'agisse comme producteur tel que visé aux points a) à d) ; " ;
  13° au paragraphe 4, 7°, le segment de phrase " conformément aux dispositions de l'article I.8, 15°, du Code
de droit économique, " est inséré entre les mots " à distance " et les mots " met des piles ou des accumulateurs "
;
  14° il est inséré un paragraphe 4/1 libellé comme suit :
  " § 4/1. Pour l'application de la sous-section 5.2.10 du chapitre 5, on entend par :
  1° port : un lieu ou une zone géographique comportant des aménagements et des équipements principalement
conçus pour permettre la réception de navires, y compris une zone de mouillage relevant de la juridiction du port
;
  2° installation de réception portuaire : toute installation fixe, flottante ou mobile pouvant assurer le service de
réception des déchets des navires ;
  3° résidus de cargaison : les restes de cargaison à bord qui demeurent sur le pont, dans les cales ou dans des
citernes après les opérations de chargement et de déchargement, y compris les excès ou les pertes de
chargement et de déchargement, que ce soit à l'état sec ou humide, ou entraînés par les eaux de lavage, à
l'exclusion de la poussière résiduelle sur le pont après balayage ou de la poussière provenant des surfaces
extérieures du navire ;
  4° convention MARPOL : la convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires, dans sa
version actualisée ;
  5° bateau de plaisance : un navire de tout type, dont la coque a une longueur égale ou supérieure à 2,5 m, quel
que soit le moyen de propulsion, destiné à des fins sportives et de loisir, et à des fins non commerciales ;
  6° déchets des navires : tous les déchets, y compris les résidus de cargaison, qui sont générés durant
l'exploitation d'un navire ou pendant les opérations de chargement, de déchargement et de nettoyage, et qui
relèvent des annexes I, II, IV, V et VI de la convention MARPOL, ainsi que les déchets pêchés passivement ;
  7° navire : un bâtiment de mer, quel qu'en soit le type, exploité en milieu marin, y compris les navires de pêche,
les bateaux de plaisance, les hydroptères, les aéroglisseurs, les engins submersibles et les engins flottants ;
  8° navire de pêche : tout navire équipé ou utilisé à des fins commerciales pour la capture de poissons ou
d'autres ressources biologiques de la mer ;
  9° déchets pêchés passivement : les déchets collectés dans des filets au cours d'opérations de pêche ;
  10° capacité de stockage suffisante : capacité suffisante pour stocker les déchets à bord à compter du
moment du départ jusqu'au port d'escale suivant, y compris les déchets susceptibles d'être générés au cours du
voyage ;
  11° services réguliers : services organisés sur la base d'horaires de départ et d'arrivée publiés ou planifiés entre
deux ports déterminés ou des traversées récurrentes qui constituent un calendrier reconnu ;
  12° escales portuaires régulières : trajets répétés d'un même navire formant une constante entre des ports
déterminés ou une série de voyages à destination et en provenance du même port sans escale intermédiaire ;
  13° escales portuaires fréquentes : visites effectuées par un navire dans le même port au moins une fois par
quinzaine ;
  14° GISIS : le système mondial intégré d'information sur les transports maritimes mis en place par l'OMI ;
  15° traitement : opération de valorisation ou d'élimination, y compris la préparation qui précède la valorisation
ou l'élimination ;
  16° redevance indirecte : redevance payée pour la fourniture des services d'une installation de réception
portuaire, qu'il soit procédé ou non au dépôt effectif de déchets des navires. ".

  Art. 13. Au chapitre 2 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement flamand du 22
mars 2019, les modifications suivantes sont apportées :
  1° la section 2.2, comprenant les articles 2.2.1 à 2.2.8, est remplacée par ce qui suit :
  " Section 2.2. Critères européens
  Art. 2.2.1. Aucune déclaration des matières premières n'est requise pour les matériaux auxquels s'appliquent
les conditions et critères relatifs aux sous-produits ou à la fin du statut de déchet fixés à l'échelle européenne et
directement applicables.
  Art. 2.2.2. Un établissement ou une entreprise qui remplit les conditions et critères relatifs aux sous-produits
ou à la fin du statut de déchet fixés à l'échelle européenne et directement applicables peut les mettre sur le
marché si elle est reprise dans un registre. Le ministre fixe les modalités quant à la forme et au contenu du
registre et de la procédure d'enregistrement.
  Sur simple demande de l'OVAM ou du fonctionnaire surveillant, l'établissement ou l'entreprise en question
démontre la conformité avec les exigences européennes. La non-conformité peut donner lieu à la radiation du
registre. Le ministre peut déterminer les informations qui doivent être disponibles pour pouvoir démontrer la
conformité et arrête les modalités de la radiation du registre. " ;
  2° les articles 2.2.3 à 2.2.8 sont abrogés. ".

  Art. 14. Dans le même arrêté, la sous-section 2.3.1, comprenant les articles 2.3.1.1 à 2.3.1.3, modifiée par les
arrêtés du Gouvernement flamand des 23 mai 2014 et 22 décembre 2017, est remplacée par ce qui suit :
  " Sous-section 2.3.1. Dispositions générales relatives aux critères spécifiques
  Art. 2.3.1.1{. Un matériau ne peut être considéré comme matière première que si l'utilisation n'aura pas
d'incidences globales nocives pour l'environnement ou la santé humaine.
  Art. 2.3.1.2. Pour certains matériaux, des critères spécifiques qui doivent au minimum être remplis pour qu'un
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matériau déterminé puisse être considéré comme une matière première destinée à un champ d'application
déterminé sont, au besoin, définis. Chaque matériau individuellement satisfait à ces critères.
  Les matériaux destinés à être utilisés dans des couches d'étanchéité artificielles au verre soluble ne doivent pas
satisfaire individuellement aux critères spécifiés visés à l'alinéa 1er.
  Art. 2.3.1.3. La liste des matériaux visée à l'annexe 2.2 indique les matériaux pour lesquels une déclaration des
matières premières est requise.
  Les matières premières visées, destinées à être utilisées comme engrais ou amendement du sol, comme
matériau de construction ou dans des couches d'étanchéité artificielles au verre soluble et ne figurant pas à
l'annexe 2.2, ne peuvent être considérées comme matière première que si l'OVAM a donné une autorisation sous
la forme d'une déclaration des matières premières.
  L'utilisation d'une matière première comme sol n'est pas autorisée.
  Une déclaration des matières premières est délivrée suivant la procédure visée à la section 2.4. Une déclaration
des matières premières peut être délivrée si les critères spécifiques applicables visés à la section 2.3 sont remplis
et dans la mesure où l'application n'a pas d'incidences globales nocives pour l'environnement ou la santé
humaine.
  Si un matériau ne remplit pas les critères spécifiques applicables visés à la section 2.3, il ne peut être autorisé
que si des arguments valables d'un point de vue environnemental le justifient et qu'une déclaration des matières
premières à cet effet est obtenue.
  Art. 2.3.1.3/1. Des matériaux peuvent être considérés comme des matières premières destinées être utilisées
dans des travaux d'assainissement du sol ou des mesures de gestion des risques s'ils satisfont aux conditions
de composition ou d'utilisation fixées dans l'attestation de conformité du projet d'assainissement du sol, du projet
limité d'assainissement du sol ou du plan de gestion des risques délivrée par l'OVAM conformément aux
dispositions du décret relatif au sol.
  Art. 2.3.1.3/2. § 1er. Le producteur de matières premières ou, par dérogation, la personne agissant en son
nom au sens de l'article 2.4.2.1 est responsable du respect des obligations visées dans le présent chapitre. Il
informe tout acheteur des matières premières des conditions d'utilisation visées à la section 5.3 et des critères
spécifiques visés à la section 2.3.
  Il relève de la responsabilité du producteur de matières premières ou de la personne agissant en son nom
d'informer le fonctionnaire surveillant dans un délai de sept jours calendrier s'il dispose d'informations permettant
de conclure qu'un lot de matériaux ne satisfait plus aux dispositions mentionnées dans le présent chapitre. Le
cas échéant, ce lot de matériaux est considéré comme des déchets.
  § 2. Sauf stipulation contraire dans la déclaration des matières premières, les matériaux visés à l'article 2.2.3,
qui sont considérés comme des matières premières, sont échantillonnés et analysés au moins une fois par an
par un laboratoire agréé dans la discipline des déchets et autres matériaux, visé à l'article 6, 5°, e), du VLAREL du
19 novembre 2010.
  L'échantillon est représentatif de la production dans un intervalle de temps déterminé. La conformité avec les
critères en vigueur est garantie sur la base d'un échantillonnage et d'une analyse représentatifs. En fonction de
l'origine, du taux de pollution et de l'utilisation, le producteur de matières premières ou, par dérogation, la
personne agissant en son nom peut, en concertation avec l'OVAM, limiter la liste des paramètres, mentionnée
aux annexes 2.3.1 et 2.3.2.
  § 3. Les données d'analyse sont tenues à jour sur un support électronique en vue d'un échange simple entre
l'OVAM et la personne précitée. Le ministre établit les spécifications techniques auxquelles les données d'analyse
doivent satisfaire et les spécifications techniques en rapport avec l'échange de données à la demande de l'OVAM
sont reprises dans une procédure standard.
  Les titulaires d'une déclaration des matières premières transmettent chaque année ces données d'analyse à
l'OVAM par voie électronique. En vue de cette transmission électronique, l'OVAM met à disposition sur son site
web un guichet web pour les déclarations des matières premières. Le producteur transmet également chaque
année à l'OVAM, par voie électronique, les analyses attestant de la conformité avec l'arrêté ministériel en
exécution de l'article 2.3.6.1, § 2.
  La personne visée au paragraphe 1er tient les données d'analyse qui ne doivent pas faire l'objet d'un rapport
conformément aux dispositions visées à l'alinéa 2 du présent paragraphe à la disposition du fonctionnaire
surveillant et de l'OVAM pendant cinq ans. ".

  Art. 15. A l'article 2.3.1.3/2 du même arrêté, remplacé par le présent arrêté, les modifications suivantes sont
apportées :
  1° au paragraphe 2, alinéa 1er, la phrase suivante est ajoutée :
  " Le producteur de matières premières ou, par dérogation, la personne agissant en son nom transmet, lors de
la passation du marché pour l'échantillonnage et l'analyse des matériaux précités, le numéro de la déclaration des
matières premières au laboratoire agréé précité en lui demandant de reprendre ce numéro dans le rapport
d'échantillonnage et le rapport d'analyse. " ;
  2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :
  " § 3. Les données d'analyse sont tenues à jour sur un support électronique en vue d'un échange simple entre
l'OVAM et le laboratoire agréé. Le ministre établit les spécifications techniques auxquelles les données d'analyse
doivent satisfaire et les spécifications techniques en rapport avec l'échange de données comme prévu au
présent article et les fixe dans une procédure standard.
  Le laboratoire agréé qui a effectué l'analyse visée au § 2 transmet ces données d'analyse, y compris le rapport
d'échantillonnage, à l'OVAM par voie électronique immédiatement après l'analyse. L'échange de ces données
s'effectue suivant les spécifications reprises dans la procédure standard précitée.
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